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Décret n° xx du
relatif aux modalités de mise en œuvre de la trajectoire nationale de réduction progressive des rejets aqueux de substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées des installations industrielles

NOR : TECP2517089D


Publics concernés : exploitants d’installations industrielles émettant dans leurs rejets aqueux des substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées.
Objet : La loi du 27 février 2025 visant à protéger la population des risques liés aux substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylée fixe une intention de la Nation de faire tendre les rejets industriels de ces substances vers zéro à une échéance de 5 ans après sa promulgation, soit pour le 27 février 2030.
Elle demande à ce qu'un décret permette de se doter d'une trajectoire nationale de réduction progressive des rejets aqueux industriels de substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées.
Une grande partie des rejets industriels provient des industries encadrées par l'inspection des installations classées civile, et notamment les sites soumis à autorisation. Un arrêté du ministre de la transition écologique du 20 juin 2023 impose à ces installations des campagnes d'analyses de leurs rejets, ce qui a permis par la suite d'orienter les démarches de réduction de ces rejets.
Le présent décret détermine ainsi, à l’échelle nationale, une trajectoire globale, sur l’ensemble des sites industriels, de réduction des rejets aqueux de substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées.. Elle est inspirée par les informations et actions disponibles pour les sites industriels soumis à cet arrêté de 2023.
Toutes les substances entrant dans le champ de la définition des substances chimiques perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées de l’Organisation de coordination et de développement économiques sont soumises aux dispositions du présent décret. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Application : le présent décret est pris pour l’application de l’article L. 523-6-1 du code de l’environnement.

	Le premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche,
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 523-6-1 ;
Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du xx ;
Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques en date du xx ;
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du xx au xx en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement,

Décrète :

Article 1er
La trajectoire mentionnée à l’article L. 523-6-1 du code de l'environnement est, par référence aux émissions estimées ou mesurées de l’année 2023 :
· une diminution de 70 % d’ici le 27 février 2028,
· tendant vers la fin des rejets d’ici le 27 février 2030.

Les substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées concernées par cette trajectoire nationale de réduction progressive sont toute substance qui contient au moins un atome de carbone méthyle complètement fluoré (CF3-) ou méthylène (-CF2-), sans aucun atome d’hydrogène, de chlore de brome ou d’iode lié.

Pour l’application du présent article, les rejets considérés correspondent au flux massique résultant de la différence entre les substances présentes dans l’eau rejetée par l’installation et l’eau d’approvisionnement de l’installation.

Article 2
La ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 


Par le Premier ministre,




FRANÇOIS BAYROU




La ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche,




AGNÈS PANNIER-RUNACHER



